Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 19162 du role 
Inscrit le 12 janvier 2005 


Audience publique du 6 iuin 2005 

Recours forme par 

la societe anonyme ... SA, . . . 

contre 

des bulletins d’impot emis par le bureau d'imposition 
societes 2 

en matiere de bulletins d’impot sur le revenu des collectivites 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 19162 du role, deposee le 12 janvier 2005 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Pit RECKINGER, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... S.A., ayant 
son siege social a L- ..., immatriculee au registre de commerce et des societes de 
Luxembourg sous le numero RC Lux ..., representee par son conseil d’ administration 
actuellement en fonctions, tendant a la reformation 

- des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour les annees 2001 et 2002 

- des bulletins de l’impot commercial communal pour les annees 2001 et 2002 

- des bulletins de la retenue d’impots sur capitaux pour les annees 200 let 2002 

tous emis le 27 fevrier 2004 par le bureau d’imposition societes 2 de 1’ administration 
des Contributions directes; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 25 mars 2005 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 25 avril 2005 
par Maitre Pit RECKINGER au nom de la demanderesse ; 
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Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins entrepris; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, et Maitre Leon GLODEN, en remplacement de 
Maitre Pit RECKINGER, ainsi que Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie 
KLEIN en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 25 mai 2005. 


Suite au depot des declarations fiscales relatives aux annees 2000 et 2001, le bureau 
d’imposition societes 2, conformement aux dispositions des §§ 170 et 205 de la loi generale 
des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO », demanda, par 
courriers des 22 aout 2003, 3 octobre 2003 et 7 novembre 2003, des informations 
supplementaires a la societe ... S.A. quant : 

1) au nom des locataires de leur immeuble sis rue ..., 

2) au contenu du contrat emprunt obligataire, 

3) aux noms et adresses exacts des souscripteurs a l’emprunt obligataire. 

La societe ... S.A. y prit position par lettres emanant de sa fiduciaire en dates des 4 
septembre, 27 octobre et 25 novembre 2003. 

En date du 17 decembre 2003, le bureau d’imposition societes 2 fit parvenir a la 
societe ... S.A. copie des projets d’imposition relatifs aux annees 2000 et 2001 et la pria d’y 
prendre position avant le 7 janvier 2004. 

Par courrier du 23 decembre 2003, la societe ... S.A. formula ses objections a 
l’encontre des projets d’imposition et contesta qu’il y aurait eu distribution cachee de 
benefices dans son chef. 

En date du 27 fevrier 2004, le bureau d’imposition societe 2 emit a l’egard de la 
societe ... S.A. les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites, de l’impot commercial 
communal et de la retenue d’impot sur le revenu de capitaux, relatifs aux annees 2001 et 
2002. 


II se degage des pieces produites en cause que le bureau d’imposition precite a retenu 
une distribution cachee de benefices, expliquee comme suit sur le bulletin de la retenue sur 
les revenus de capitaux : «Le taux d’interet de l ’emprunt obligataire est redresse a 5,75%, 
un taux superieur est inadmissible puisque tout risque de 1 ’emprunt est convert par 
1 ’immeuble en relation avec 1 ’emprunt ». 

Les bulletins d’impot pour les annees 2001 et 2002 imputent des lors une distribution 
cachee de benefices a la societe ... S.A. d’un montant de 1.973.433 francs luxembourgeois au 
titre de l’annee 2001 et 49.425,13 EURO au titre de l’annee 2002. 

La reclamation introduite en date du 27 mai 2004 a l’encontre des predits bulletins 
par la societe ... S.A. etant restee sans reponse de la part du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, la societe ... S.A. a fait introduce, par requete deposee le 12 janvier 
2005, un recours contentieux tendant a la reformation des bulletins susvises de l’impot sur le 
revenu des collectivites, de l’impot commercial communal et de la retenue d’impot sur le 
revenu de capitaux pour les annees 2001 et 2002. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de l’article 8 
(3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
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administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites, de l’impot 
commercial communal et de la retenue d’impot sur le revenu de capitaux en l’absence d’une 
decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes ayant statue sur les 
merites d’une reclamation contre ces memes bulletins. Le tribunal est partant competent pour 
connaitre du recours en reformation. 

Quant a la recevabilite du recours 

Le delegue du Gouvemement souleve l’irrecevabilite du recours dans la mesure ou 
celui-ci est dirige contre les bulletins de l’impot commercial communal emis au titre des 
annees d’imposition 2001 et 2002 en relevant qu’en application du paragraphe 232, alinea 2 
AO, le benefice d’ exploitation ne peut en principe etre valablement critique que par une 
reclamation dirigee contre le bulletin de la base d’assiette. 

Le paragraphe 232 alinea 2 AO dispose comme suit: « Liegen einem Steuerbescheid 
Entscheidungen zugrunde, die in einem Feststellungsbescheid oder in einem 
Steuermessbescheid getrojfen worden sind, so kann der Steuerbescheid nicht mit der 
BegrUndung angefochten werden, dass die in dem Feststellungsbescheid oder in einem 
Steuermessbescheid getroffenen Entscheidungen unzutreffend seien. Dieser Einwand kann 
nur gegen den Feststellungsbescheid oder gegen den Steuermessbescheid erhoben werden ». 
II en resulte qu’un bulletin d’impot proprement dit n’est pas susceptible d’etre attaque par 
des mo yens relatifs a ce qui est tranche par le bulletin de la base d’assiette. 

La societe ... S.A., tout en admettant le principe retenu ci-avant, estime cependant 
qu’a travers le § 218, alinea 4 AO, il serait constant que les « reclamations portees par le 
contribuable contre le bulletin de I’impdt sur les collectivites aboutissent, pour autant 
qu ’elles soient fondees, non seulement a modifier les montants relates sur lesdits bulletins 
d’imposition, mais elles donneront egalement lieu a un redressement automatique des 
bulletins pris en matiere d’impdt commercial communal ». 

En l’espece, force est de constater que la societe ... S.A. a clairement precise tant 
dans ses reclamations que dans son recours introductif d’ instance qu’elle entend contester les 
cotes respectives d’impot, de sorte que ce faisant, elle a entendu reclamer contre la base 
d’assiette de l’impot commercial communal et de l’impot sur le revenu et plus 
particulierement contre le bulletin d’etablissement du benefice commercial. 

II appert encore que les bulletins de l’impot commercial communal litigieux 
comportent dans le meme acte tant le calcul de la base d’assiette globale que celui de l’impot 
commercial communal, de sorte qu’en l’espece, le bulletin de la base d’assiette s’est trouve 
reuni au bulletin d’impot commercial dans un meme support materiel. 

S’il est bien vrai que tant le bulletin de l’impot sur le revenu que celui de la fixation 
de l’impot commercial communal ne sont pas susceptibles d’etre attaques par des moyens 
relatifs a ce qui est tranche par un bulletin de la base d’assiette, il en est autrement si le 
bulletin de la base d’assiette se trouve reuni au bulletin de l’impot commercial communal 
dans un meme support materiel. Plutot que de se limiter au sens litteral des termes employes, 
il convient d’analyser dans ce cas le recours du contribuable selon l’intention qu’il a 
clairement manifestee, a savoir celle d’agir contre la base d’assiette de l’impot communal 
(Pas. adm. 2004, v° Impots, n° 432, p.461, trib. adm . 14 fevrier 2000, n° 1 1283 du role). 
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Le recours de la demanderesse tendant formellement a la reformation des bulletins de 
l’impot sur le revenu et de l’impot commercial communal est partant recevable dans cette 
mesure pour avoir ete par ailleurs introduit dans les formes et delai de la loi. 

Le recours dirige contre les bulletins de la retenue d’impot sur le revenu de capitaux, 
non autrement critique sous cet aspect, est pareillement recevable pour avoir ete introduit 
dans les formes et delai de la loi. 

Par ailleurs, comme le souleve a bon droit le delegue du Gouvernement, meme si en 
principe il y a obligation d’une requete separee pour tout recours, en l’espece, la recevabilite 
des recours introduits par requete collective ne souleve pas d’objection, dans la mesure ou 
les recours sont connexes non seulement pour l’impot sur le revenu des collectivites et le 
bulletin de la retenue sur les revenus de capitaux de la meme annee, mais aussi pour les 
annees 2001 et 2002. 

A l’appui de son recours, la societe demanderesse fait exposer que le bureau 
d’imposition aurait procede, a tort, a une rectification des bases d’imposition et du calcul de 
l’impot en redressant d’office a 5,75 % le taux d’interet de l’emprunt obligataire emis par 
elle et portant sur un montant principal de 1.500.000 EURO. 

Elle fait preciser a ce sujet qu’elle aurait emis durant l’annee 2000 des obligations en 
quatre tranches pour un montant total de 1.500.000 EURO, que chaque tranche aurait ete 
emise pour une duree et un taux d’interet differents, en precisant que la premiere tranche 
aurait ete emise a 200.000 EURO, duree 3 ans, taux 6.5%, la deuxieme tranche a 75.000 
EURO, duree cinq ans, taux 7%, la troisieme tranche a 250.000 EURO, duree dix ans, taux 
7,5%, et la quatrieme tranche a 975.000 EURO, duree trente ans, taux 10%. Elle releve qu’il 
y aurait « actuellement quatre detenteurs d’ obligations de 1 'emission decrit ci-dessus dont un 
seul est egalement actionnaire, les autres n 'ayant aucun lien, ni avec les actionnaires, ni 
avec les dirigeants de la societe ». 

Elle soutient que son activite consisterait dans la detention immobiliere, la detention 
de participations dans d’autres societes, le developpement et la location de programmes 
informatiques en relation avec les activites de filiales. Elle aurait ainsi acquis un immeuble 
commercial avec magasins, bureaux et appartements dans les etages a Luxembourg, rue ..., 
au prix de 1.221.920,38 EURO. S’il etait vrai que 1’immobilier represente la majeure partie 
de son activite, la societe aurait neanmoins d’autres activites, en particulier la detention de 
participations. 

II serait des lors faux de pretendre que l’emprunt obligataire serait directement et 
uniquement lie a l’achat d’un immeuble, de sorte que l’affinnation du bureau d’imposition 
que « tout risque de I’emprunt est couvert par I’immeuble en relation avec I’emprunt » 
reposerait sur de fausses premisses. Elle releve en outre qu’il n’existerait aucune garantie 
hypothecate en relation avec l’emprunt et que le taux de l’emprunt est un taux justifiable par 
rapport aux taux du marche compte tenu des particularites de 1’ emission privee en question 
et en particulier des differentes echeances variant entre 3 et 30 ans. Elle se refere a ce sujet a 
un rapport etabli en date du 19 mai 2004 a sa demande par un expert judiciaire, pour retenir 
que les taux mis en compte par elle seraient absolument comparables a ceux du marche. 

Pour contester 1’ imputation de la reduction du taux d’interet de l’emprunt obligataire 
en tant que distribution cachee de benefices, la societe ... S.A. nie la qualite d’associe ou de 
tiers interesses aux detenteurs d’ obligations, a 1’ exception du souscripteur de la deuxieme 
tranche ainsi le fait que les taux negocies dans le cadre de l’emprunt seraient surfaits, en se 
referant au rapport d’ expertise precite. 
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Elle conclut des lors que les interets debiteurs en relation avec l’emprunt obligataire 
seraient deductibles du benefice commercial « pour etre en relation economique avec 
l ’entreprise ». 

Le delegue du Gouvemement releve qu’il appartient au tribunal d’apprecier les faits 
et notamment si le recours a des societes etablies aux British Virgin Islands en relation avec 
l’emprunt obligataire prive s’analyse en une operation juridique plausible. 

L’article 164 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, 
ci-apres denommee « LIR », dispose que « (1) Pour determiner le revenu imposable, il est 
indifferent que le revenu soit distribue ou non aux ayants droit. 

(2) Sont a consider er comme distribution dans ie sens de Valinea qui precede, les 
distributions de quelque nature qu’elles soient, faites a des porteurs d ’actions, de parts 
beneficiaires ou de fondateurs, de parts de jouissance ou de tons autres titres, y compris les 
obligations a revenu variable donnant droit a une participation au benefice annuel ou au 
benefice de liquidation. 

(3) Les distributions cachees de benefices sont a comprendre dans le revenu 
imposable. II y a distribution cachee de benefices notamment si un associe, societaire ou 
interesse regoit directement ou indirectement des avantages d’une societe ou dune 
association dont normalement il n ’aurait pas beneficie s ’il n ’avait pas eu cette qualite ». 

Les distributions cachees de benefices visees par l’article 164 (3) LIR existent si un 
associe ou un actionnaire regoit directement ou indirectement d’une societe des avantages 
qu’il n’aurait pu obtenir en l’absence de ce lien. La situation concernee est celle ou un 
gestionnaire prudent et avise n’aurait pas accorde un avantage similaire a un tiers. 

En ce qui concerne la charge de la preuve, il convient de se referer a l’article 59 de la 
loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure dev ant les juridictions administratives 
qui dispose que « la preuve des faits declenchant l ’obligation fiscale appartient a 
V administration, la preuve des faits liberant de l’ obligation fiscale ou reduisant la cote 
d’impot appartient au contribuable ». 

Dans cette optique, il y a lieu de retenir que le bureau d’ imposition doit proceder a un 
examen impartial et objectif des declarations du contribuable et ce n’est qu’en cas de defaut 
par le contribuable d’eclairer les points paraissant douteux ou a defaut d’ elements mis a sa 
disposition, que le predit bureau peut mettre en cause la realite economique des operations. 

En l’espece, il est constant que suite a diverses demandes de renseignements, la 
demanderesse a indique a chaque fois les elements et donnees demandes par le bureau 
d’imposition societes 2. Il est encore constant que le predit bureau n’a pas autrement remis 
en question les declarations et pieces produites par la demanderesse, de meme qu’il a omis 
de demander des renseignements plus pousses tel que 1’ identification des beneficiaires 
economiques des differentes societes en cause et la raison d’etre de la structure juridique 
mise en avant. Ainsi, les elements de preuve produits par la demanderesse sont de nature a 
etablir l’apparence d’une realite economique de l’operation sous-jacente et a conforter la 
regularite de l’emprunt obligataire emis. 

Sur base de ces constats, ensemble l’examen des autres informations et pieces du 
dossier soumis au tribunal, il y a lieu de retenir qu’en l’espece la partie publique reste en 
defaut d’etablir a suffisance que l’emprunt aurait ete en relation avec Eimmeuble achete en 
2000, qu’il aurait ete emis a des conditions anormales pour une emission obligataire privee 
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et finalement que les quatre detenteurs d’ obligations avaient un lien avec les actionnaires ou 
dirigeants de la societe ... S.A. et que ces derniers auraient pergu un avantage indu de la 
societe, de sorte que les conditions d’application de l’article 164 (3) LIR ne sont par 
remplies. 

II suit des considerations qui precedent que les bulletins d’impot litigieux encourent 
la reformation en ce sens que l’imputation a la societe ... S.A. d’une distribution cachee de 
benefices, d’une part, d’un montant de 1.973.433 francs luxembourgeois au titre de l’impot 
sur le revenu des collectivites de l’annee 2001 et, d’autre part, d’un montant de 49.425, 13 
Euro au titre de l’impot sur le revenu des collectivites de l’annee 2002, n’est pas justifiee a 
suffisance de droit. II en decoule que lesdits montants ne sont pas a prendre en consideration 
pour le calcul de la base d’assiette globale pour le calcul de l’impot commercial communal 
concernant les annees 2001 et 2002 et par consequent que la societe ... S.A. n’est pas tenue 
d’effectuer y relativement la retenue d’impot sur les revenus de capitaux de 25% concernant 
les annees 2001 et 2002. 


PAR CES MOTIFS, 

le tribunal administrate, premiere chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
se declare competent pour connaitre du recours en reformation, 
declare le recours recevable, 
le dit egalement fonde, 

par reformation des bulletins deferes, dit qu’il n’y a pas lieu a imputation d’une 
distribution cachee de benefices d’un montant de 1.973.433 francs luxembourgeois pour 
l’annee 2001 et de 49.425, 13 EURO pour l’annee 2002, 

renvoie le dossier au directeur de 1’ administration des Contributions directes en vue 
de sa transmission au bureau d’ imposition competent pour execution, 

condamne l’Etat aux firais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 6 juin 2005 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

Mme Lamesch, juge, 

en presence de M.Schmit, greffier en chef. 


Schmit 


Delaporte 
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